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CHAPTER 35

CHAPITRE 35

An Act to simplify government
processes and to improve efficiency in
the Ministry of Consumer and
Commercial Relations

Loi visant à simplifier les processus
gouvernementaux et à améliorer
l'efficience au ministère de la
Consommation et du Commerce

Assented to December 18, 1997

Sanctionnée le 18 décembre 1997

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur lavis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte:

CONSUMER PROTECTION ACT

LOI SUR

LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR

1. (1) The definitions of "business premises" and '"lwelling" in section 1 of the
Consumer Protection Act are repealed.

1. (1) Les définitions de «locaux commerciaux» et «logement» à l'article 1 dê la Loi sur
la protection du consommateur sont abrogées.

(2) The definitions of ''itinerant seller",
"registered" and "Registrar" in section 1 of
the Act are repealed.

(2) Les définitions de «inscrit», «registrateur» et «vendeur itinérant» à l'article 1 de la
Loi sont abrogées.

(3) Part 1 of the Act is repealed.

(3) La partie 1 de la Loi est abrogée.

(4) The Act is amended by adding the following sections:

(4) La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

Representalion

33.1 No person shall publish or cause to be
published in writing any representation that
the petson is registered under this Act.

33.1 Nul ne doit publier ni faire publier
par écrit une mention du fait qu'il est inscrit
aux termes de la présente loi.

Mention de
l'inscription

Confiden1iali1y

33.2 (1) Each person employed in the
administration of this Act shall preserve
secrecy in respect of all information that
cornes to his or her knowledge in the course of
his or her duties or employment and shall not
communicate the information to any other person except if,

33.2 (1) Quiconque est préposé à 1'applicalion de la présente loi doit garder le secret
relativement à tous les renseignements dont il
prend connaissance dans le cadre de ses fonctions ou de son emploi. Il ne peut divulguer à
personne ces renseignements, sauf dans lun
des cas suivants :

Secret
professionnel

(a) it is required in connection with the
administration of this Act and the regulations or any proceedings under this
Act or the regulations;

a) dans le cadre de ce qui est nécessaire à
lapplication de la présente loi et des
règlements ou aux fins d'une instance
introduite en vertu de la présente loi ou
des règlements;

(b) the person communicates the information Io his or her counsel; or

b) à son avocat;

(c) the person to whom the information
relates consents.

c) avec le consentement de la personne à
qui se rapportent les renseignements.

(2) No person to whom subsection (1)
applies shall be required to give testimony in a
civil suit or proceeding with regard to information obtained in the course of his or her
duties or employment except in a proceeding
under this Act or the regulations.

(2) Nulle personne à qui s'applique le paragraphe ( 1) n'est tenue de témoigner dans une
action civile ou une instance relativement à
des renseignements qu'elle a obtenus dans le
cadre de ses fonctions ou de son emploi, sauf
dans une instance introduite en vertu de la
présente loi ou des règlements.

Testimony

Témoignage
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Sec.fart. 1 (5)

(5) Section 38 of the Act is repealed and the
following substitutcd:

(5) L'article 38 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Order if fa Ise
advertising

38. ( 1) If the Director believes on reasonable and probable grou nds that a seller or
lender is making false, mi sleading or deceptive statemen ts in an advertisement, circular,
pamphlet or similar material, the Director may
make an order for the immediate cessation of
the use of that material.

38. (1) Si le directeur croit, en se fondant
sur des motifs raisonnables et probables, que
le vendeur ou le prêteur fait de la publicité
mensongère ou fallacieuse, notamment par
voie de réclame, de circulaire ou de prospectus, il peut en ordonner immédiatement la cessation.

Publicité
mensongère

Ordcr
effectiv e

(2) The order takes
upon being made.

effect immediately

(2) L'ordonnance est exécutoire dès qu'elle
est rendue.

Ordonnance
exécutoire

Service

(3) The Director shall serve the order,
together with written reasons for it, on the
persan named in it.

(3) Le directeur signifie lordonnance, motivée par écrit, à la personne désignée dans
celle-ci.

Signification

Request for a
hearing

(4) The order shall inform the persan
named in it that the persan may request a
hearing before the Tribunal by mailing or
delivering a written notice of request for a
hearing on the Director and the Tribunal
within 15 days after service of the order.

(4) L'ordonnance informe la personne désignée dans celle-ci qu'elle a le droit de demander une audience devant la Commission, si
elle envoie par la poste ou remet un avis écrit
à cet effet au directeur et à la Commission
dans les 15 jours qui suivent la signification
de l'ordonnance.

Demande
d'audience

Hearing date

(5) If the persan gives a notice of request
for a hearing within the allowed time, the
Tribunal shall schedule and hold the hearing.

(5) Si la personne remet un avis de
demande d'audience dans le délai imparti, la
Commission fixe la date et l'heure de laudience et la tient.

Date de
l'audience

Stay of order

(6) The Tribunal may stay the order until it
confirms or sets aside the order under subsection (8).

(6) La Commission peut surseoir à l'exécution de lordonnance jusqu'à ce qu'elle confirme ou annule l'ordonnance en vertu du paragraphe (8).

Suspension
de l'ordonnance

Parties

(7) The Director, the persan who requested
the hearing and the persans whom the
Tribunal specifies are parties to the hearing.

(7) Sont parties à laudience le directeur,
l'auteur de la demande d'audience et les personnes que désigne la Commission.

Parties

Powe" of
Tribunal

(8) After holding the hearing, the Tribunal
may,

(8) Après avoir tenu l'audience, la Cornmission peut, selon le cas :

Pouvoirs de
la Commission

(a) confirm the order with the amendments,
if any, that the Tribunal considers
proper to give effect to the purposes of
the Act; or

a) confirmer lordonnance et lassortir des
modifications, le cas échéant, qu'elle
estime propres à la réalisation de l'objet
de la Loi;

(b) set aside the order.

b) annuler lordonnance.

Same

(9) In confirming or setting aside the order,
the Tribunal may substitute its opinion for that
of the Director.

(9) Lorsqu'elle confirme ou annule l'ordonnance, la Commission peut substituer son
opinion à celle du directeur.

Idem

Stay of order

(10) Even if the persan named in the order
of the Tribunal appeals it under section 11 of
the Ministry of Consumer and Commercial
Relations Act, the order takes effect immediately but the Tribunal may grant a stay of the
order until the disposition of the appeal.

(IO) Même si la personne désignée dans
lordonnance de la Commission interjette appel de celle-ci en vertu de larticle 11 de la Loi
sur le ministère de la Consommation et du
Commerce, lordonnance entre en vigueur immédiatement, mais la Commission peut surseoir à son exécution jusqu'à ce que l'appel
soit réglé.

Suspension
de l'ordonnance

Compliance
with order

(11) Every persan named in an order made
under this section who knowingly fails to
comply with it, except during the time that it
is stayed, is guilty of an offence punishable
under section 39.

( 11) Chaque personne désignée dans une
ordonnance rendue en vertu du présent article
qui omet sciemment de s'y conformer sauf
pendant la période où elle fait l'objet d'une
suspension, est coupable d'une infraction et
passible de la peine prévue à l'article 39.

Confonnité
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Service

38.1 (1) An order under section 38 is sufficiently served if delivered personally or sent
by registered mail addressed to the person to
whom service is required to be made at the
person's last known business address.

38.1 (1) L'ordonnance visée à l'article 38
est valablement signifiée si elle est remise à
personne ou envoyée par courrier recommandé à la dernière adresse d'affaires connue de la
personne qui doit faire l'objet de la signification.

Signification

Registered
mail

(2) An order sent by registered mail shall
be deemed to have been served on the third
day after the day of mailing, unless the person
being served establishes that the person did
not, acting in good faith, through absence,
accident, illness or other cause beyond the
person's control receive the order until a later
date.

(2) L'ordonnance envoyée par courrier recommandé est réputée signifiée le troisième
jour qui suit la date de la mise à la poste, à
moins que le destinataire ne démontre qu'il
n'a, en toute bonne foi, reçu l'ordonnance
qu'à une date ultérieure par suite de son
absence, d'un accident, d'une maladie ou pour
tout autre motif indépendant de sa volonté.

Courrier recommandé

Exception

(3) Des pite subsection ( 1), the Tribunal
may order any other method of service in
respect of a matter before the Tribunal.

(3) Malgré le paragraphe ( 1), la Commission peut ordonner un autre mode de signification relativement à une affaire portée devant
elle.

Exception

(6) Subsection 39 (3) of the Act is amended
by striking out "Subject to subsection 16 (1)"
in the first line.

(6) Le paragraphe 39 (3) de la Loi est modifié par suppression de «Sous réserve du paragraphe 16 (1),» à la première ligne.

(7) Clauses 40 (a) and (b) of the Act are
repealed.

(7) Les alinéas 40 a) et b) de la Loi sont
abrogés.

(8) Clause 40 (e) of the Act is repealed and
the following substituted:

(8) L'alinéa 40 e) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(e) providing for the form and terms of
bonds and collateral security with
respect to persons who were registered
as itinerant sellers under this Act or any
class of them, and providing for the forfeiture of bonds and the disposition of
the proceeds.

e) prévoir la forme et les conditions du
cautionnement et des garanties accessoires en ce qui concerne les personnes
inscrites comme vendeurs itinérants aux
termes de la présente loi ou toute catégorie d'entre eux, ainsi que la réalisation de ce cautionnement et la disposition du produit.

(9) Clause 40 (e) of the Act, as enacted by
subsection (8), is repealed.

(9) L'alinéa 40 e) de la Loi, tel qu'il est
adopté par le paragraphe (8), est abrogé.

(10) Clause 40 (f) of the Act is repealed.

Disclosure

(10) L'alinéa 40 f) de la Loi est abrogé.

(11) Clause 40 (k) of the Act is repealed and
the following substituted:

(11) L'alinéa 40 k) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(k) exempting any class of buyer, seller,
lender or borrower from the application
of this Act or any provision of it.

k) soustraire toute catégorie d'acheteurs,
de vendeurs, de prêteurs ou d'emprunteurs à lapplication de la présente loi
ou d'une de ses dispositions.

MOTOR VEHICLE DEALERS ACT

LOI SUR LES COMMERÇANTS DE VÉHICULES
AUTOMOBILES

2. Clause 24 (d) of the Motor Vehicle Dealers Act is repealed.

2. L'alinéa 24 d) de la Loi sur les commerçants de véhicules automobiles est abrogé.

MOTOR VEHICLE REPAIR ACT

LOI SUR LES RÉPARATIONS DE VÉHICULES
AUTOMOBILES

3. (1) Subsection 6 (1) of the Motor Vehicle
Repair Act is amended by striking out the
portion before clause (a) and substituting the
following:

3. (1) Le paragraphe 6 (1) de la Loi sur les
réparations de véhicules automobiles est modifié par substitution de ce qui suit au passage
qui précède l'alinéa a) :

(1) Every repairer shall post signs in a conspicuous place clearly visible to prospective
customers stating,

(1) Le réparateur affiche bien en évidence
dans un endroit clairement visible des clients
éventuels, des écriteaux précisant

Affichage
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(2) Clause 6 (1) (e) of the Act is rcpealed and
the following suhstituted:

(2) L'alinéa 6 (1) e) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(e) the telephone number of the Ministry of
Consumer and Commercial Relations
where complaints may be directed.

e) quel est le numéro de téléphone du
bureau du ministère de la Consommation et du Commerce auquel les plaintes
peuvent être adressées.

(3) Subsection 6 (2) of the Act is rcpealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 6 (2) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(2) Clause (1) (e) does not apply to a repairer who puts on ail repair orders and
invoices that go to consumers the telephone
number of the Ministry of Consumer and
Commercial Relations where complaints may
be directed.

(2) L'alinéa (1) e) ne s'applique pas au ré- Exception
parateur qui fait figurer sur toutes les commandes et factures de réparation remises aux
clients le numéro de téléphone du bureau du
ministère de la Consommation et du Commerce auquel les plaintes peuvent être adressées.

(4) Clause 13 (c) of the Act is repealed.

TRANSITION, COMMENCEMENT AND SHORT
TITLE
Transilion

Sec./art. 3 (2)

(4) L'alinéa 13 c) de la Loi est abrogé.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, ENTRÉE EN
VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ

4. (1) Ali registrations under the Consumer
Protection Act that were in force immediately

4. (1) Les inscriptions visées par la Loi sur Dispositions
la protection du consommateur qui étaient en transitoires

before subsection 1 (3) of this Act came into
force are terminated on the day that subsection cornes into force.

vigueur immédiatement avant l'entrée en vigueur du paragraphe 1 (3) de la présente loi
sont annulées le jour de l'entrée en vigueur de
ce paragraphe.

Samc, ccrtif(2) Despite subsection 1 (3) of this Act, subicales
section 16 (2) of the Act continues to apply to
an action, proceeding or prosecution that was
commenced or that could have been commenced before subsection 1 (3) of this Act
cornes into force.

(2) Malgré le paragraphe 1 (3) de la pré- Idem,
sente loi, le paragraphe 16 (2) de la Loi con- déclarations
tinue de s'appliquer aux actions, poursuites ou
instances intentées ou introduites avant l'entrée en vigueur du paragraphe 1 (3) de la présente loi ou qui auraient pu l'être.

Commencement

5. (1) Subject to subsection (2), this Act
cornes into force on the day it receives Royal
Assent.

5. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Entrée en
présente loi entre en vigueur le jour où elle vigueur
reçoit la sanction royale.

Sa me

(2) Subsections 1 (1), (2) and (9) corne into
force on a day to be named by proclamation of
the Lieutenant Governor.

(2) Les paragraphes 1 (1), (2) et (9) entrent Idem
en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Short tille

6. The short title of this Act is the Government Process Simplification Act (Ministry of
Consumer and Commercial Relations), 1997.

6. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé
de 1997 visant à simplifier les processus gouvernementaux au ministère de la Consommation et du Commerce.

